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RESUME DES VIOLATIONS 
 
 
 
Les violations alléguées et imputées au gouvernement de la République Française sont relative à une 
discrimination à caractère général faite aux personnes appartenant au peuple autochtone Kanak de 
Nouvelle-Calédonie dans l’exercice de leurs droits  de participation politique et à la vie publique et au 
consentement informé quant à la prise de décisions concernant leurs droits et leurs intérêts  
 
Il s’agit d’une violation combinée des articles 1, 18, 25, 26 et 27 du Pacte relatif aux droits civils 
et politiques commise durant l’organisation et à suite à la consultation du 12 décembre 2021 sur 
l'accession à la pleine souveraineté de la Nouvelle-Calédonie et dans le cadre du processus de remise 
en cause de l’ACCORD DE NOUMEA et des engagements de la France qui a été initié par le 
gouvernement français, jusqu’à conduire à une crise majeure au mois de mai 2024. 
 
Les violations se sont par ailleurs étendues dans le cadre de la militarisation du territoire calédonien et 
du conflit armé qui fait rage depuis mai 2024, et relèvent désormais également de violations des 
articles 2, 6.1, 6.2, 9, 10, 14, 17 
 

 Existence de pratiques étendues et persistantes de discrimination raciale, illustrées par 
les indicateurs économiques et sociaux; 

 Escalades répétées de haine et de violence raciales, de propagande raciste ou d’appels à 
l’intolérance raciale par des personnes, des groupes ou des organisations, notamment 
par des personnalités élues ou d’autres autorités de l’État; 

 Discrimination et incitation à la, haine raciale encouragée et/ou tolérée par l’Etat et ses 
agents sur le territoire calédonien, 

 Adoption de lois discriminatoires; 
 Politique de ségrégation ou d’exclusion de facto de membres d’un groupe de la vie 

politique, économique, sociale et culturelle; 
 Politiques ou pratique d’impunité en ce qui concerne : a) les actes de violence ciblant les 

membres d’un groupe en fonction de leur race commis par des autorités de l’État ou des 
acteurs privés; c) la création et l’organisation de milices ou de groupes politiques 
extrémistes prônant des idées racistes; 

 Exécutions extrajudiciaires, violences et viols perpétrés par des forces de l’ordre, 
 Arrestations arbitraires, 
 Détentions dans des conditions inhumaines et dégradantes ; 
 Déni du droit au procès équitable et atteinte à la présomption d’innocence  
 Interventions illégales des forces de l’ordre sur des terres coutumières 

 
Les faits ont eu lieu sur le territoire de Nouvelle-Calédonie sous souveraineté française mais 
inscrit sur la liste des Nations Unies des territoires à décoloniser. 
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RESUME EN CHIFFRES  

 

A l’occasion du conflit civil et de la répression qui durent depuis mai 2024 et à la date du 
11 septembre 2024 chiffres estimés a minima : 

 

A la date du 12 septembre 2024 le bilan humain estimatif imputable aux contingents 
policier et militaire est le suivant chez les autochtones Kanak : 

- 169 blessés dont  : 

- 11 blessés en urgence vitale 

- 24 blessés par balle à la tête 

- 4 blessés par flashball 

-- 4 morts dont les noms sont les suivants : 

- Jybril SALO, 18 ans, tué à Tindu (Pièce n°18) ; 

- Dany TIDJITE, 48 ans tué à Dumbéa sur Mer ; 

- Josh POULAWA exécuté par le GIGN , 

-  Lionel PAITA, petit fils du Grand Chef de Païta, exécuté d’une balle dans la tête par 
de supposés gendarmes en civil circulant dans une voiture de location, décédé de ses blessures 
à l’hôpital (Pièce n°19 : Portrait de Lionel PAITA) 

- Victorin WAMYTAN exécuté le 10 juillet 2024 par un sniper du GIGN. Cette exécution 
était prémédité puisque le Haut Commissaire avait la veille publiquement menacé les jeunes 
de Saint Louis en leur indiquant qu’en manifestant « ils prennent le risque de se faire tuer. 
Des unités d’élite de la gendarmerie sont sur zone, comme le GIGN ». Le Haut-commissaire 
de la république en Nouvelle-Calédonie apparaît commanditaire et coauteur de cet homicide. 
La personne exécutée est le neuve d’un haut responsable indépendantiste1. 

- Marc CACO exécuté le 15 août 2024 à Thio par les forces de gendarmerie ; 

- Le 30 août 2024 viol d'une femme mélanésienne de 22 ans, par 5 personnes en tenues 
d'intervention noire et équipées de gilets par balle, pouvant appartenir aux forces de l'ordre . Il 
est ici à souligné que l'importance des effectifs policiers et militaires présents sur l'archipel a 
commencé à donné lieu à des problèmes de moeurs . 

 
1 https://www.humanite.fr/politique/colonialisme/il-sappelait-rock-victorin-wamytan-ce-que-lon-sait-du-
dixieme-mort-en-kanaky-nouvelle-caledonie-tue-par-le-gign 
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Certains assassinats et certaines violences sont également le fait de milices d'extrême droit 
loyaliste: 

- 2 morts: 

  - Nassaie DAOUKA, 17 ans tuée par balle à Ducos par un civil européen 

  - Chrétien NEREGOTE originaire de Canala, tué à Ducos par un civil européen 
; 

- Le 4 juin 2024, un policier Kanak a été passé à tabac par une milice, parmi laquelle se 
trouvait un élu, Gil BRIAL , 2e Vice-Président de la Province Sud . 

 

Le bilan judiciaire de la criminalisation du mouvement d’émancipation autochtone kanak est 
au minimum le suivant : 

2343 arrestations de kanak y compris un grand nombre d’arrestation arbitraires, soit plus de 
2% de la population mélanésienne 

 269 gardes à vue de 48 à 72 heures ; 

63 déportations ou transferts forcés de défenseurs des droits Kanaks en France à plus de 
20.000 kilomètres de leur pays et de leurs familles 
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RECOMMENDATIONS 
 

Nous demandons au Comité de formuler les recommandations suivantes à l’Etat partie : 
 
Sur la réserve de la France concernant l’Article 27 
 
 Réitérer sa recommandation de 2015 et demander à l'État partie de réviser l'interprétation 

restrictive donnée à l'article 27 du Pacte au vu notamment de l’existence des peuples autochtones 
d’outre-mer 

 
Sur les données ventilés sur les peuples autochtones  
 
 Réitérer sa recommandation de 2015 et de demander à l'État partie de collecte ret publier des 

données ventilées sur les peuples autochtones en particulier le peuple kanak afin de permettre au 
Comité d'apprécier pleinement l'exercice des droits consacrés par le Pacte par le peuple Kanak 
autochtone en Nouvelle Calédonie 

 
Sur l’Accord de Nouméa, projet de loi sur le dégel du corps électoral et processus de 
décolonisation 
 

 Reconnaitre le droit du peuple autochtone kanak, à  l’auto-détermination et à de disposer de 
lui-même selon l’article 1 du Pacte et les articles 3 et 4 la DNUPA 

 Mettre en œuvre le droit du peuple autochtone kanak à la participation politique, à prendre 
part à la direction des affaires publiques, à la consultation et au consentement préalable donné 
librement et en connaissance de cause avant l’adoption de mesures législatives, de reformes et 
l’organisation de consultations concernant ses droits 

 Respecter l’Accord de Nouméa et le principe d’irréversibilité constitutionnelle posé à l’article 
5 de l’accord qui garantit l’intégrité du processus de décolonisation et la non régression des 
acquis juridiques consacrés par cet accord et la loi organique 1999-209 

 Abandonner le projet de loi sur le dégel du corps électoral 
 

Sur le droit à la terre et aux ressources naturelles 
 

 En consultation avec les autorités coutumières kanakes, reprendre et finaliser le processus de 
restitution des terres, l’élaboration du cadastre coutumier et la démarcation les terres 
coutumières Kanakes et s’assurer que toutes les réclamations foncières des Kanaks sont 
traitées jusqu’à leur conclusion, sans qu’entre en ligne de compte la proportion totale de terres 
kanakes, de terres privées et de terre domaniale (Recommandation du Rapporteur Spéciale des 
droits autochtones lors de sa visite n Nouvelle Calédonie en 2011). 

 
Sur les disparités raciales dans le système de justice pénale, surreprésentation des Kanaks 
autochtones dans les prisons et  condition de détention en Nouvelle Calédonie 
 

 Prendre des mesures énergiques pour remédier à la surreprésentation des personnes d’origine 
kanaks dans les prisons de Nouvelle Calédonie, et en renforçant le recours aux mesures non 
privatives de liberté et aux programmes de déjudiciarisation.  

 Améliorer les conditions de détention et répondre aux besoins fondamentaux des personnes 
appartenant à des peuples autochtones privées de liberté ; 

 
Sur la crise les violations et la crise de mai 2024. 
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 Mettre fin à l’usage excessif de la force, à la militarisation, aux violences policières, à la 
criminalisation des défenseurs des droits kanaks,  

 Mettre fin aux arrestations et détentions arbitraires et à la déportation de façon arbitraire et 
discriminatoire en métropole de défenseurs des droits Kanaks 

 Mettre fin aux actes de violence à caractère raciste à l’encontre des Kanaks  par les milices 
armées opposées à l’indépendance  

 Démanteler les milices armées opposées à l’indépendance et ouvrir des enquêtes pour appel à 
la haine raciale et autre violations sur les kanaks  

 Enquêter de façon impartiale sur les meurtres des 4 manifestants Kanaks par des agents de 
l’Etat partie et les meurtres de 3 manifestants Kanaks par les milices armées  

 Garantir que les manifestants défenseurs des droits de Kanaks puissent exercer pleinement 
leurs droit à la liberté de pensée, leur droit à la liberté d'opinion et d'expression, leurs droits à 
la liberté de réunion et de circuler librement 

 Garantir un accès adéquat et non discriminatoire à la justice 
 Mettre en œuvre un processus de justice transitionnelle et pour surmonter les fractures 

associés à la colonisation et à l’héritage néocolonialiste et dans un but de réconcilaition. 
 
Sur la Convention 169 
 

 Ratifier la convention (n° 169) de l’Organisation internationale du Travail relative aux peuples 
indigènes et tribaux, 1989. 
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